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ANNEXE 1 

 

 

Conseil général de l’Environnement 
et du Développement durable 

 

PRÉAMBULE 
La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Centre-Val de Loire s’est réunie par visioconférence le 8 juillet 

2022. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis sur le projet de construction d’une centrale photovoltaïque sur la 

commune de Veilleins (41) déposé par Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher (41), en tant qu’autorité décisionnaire. 

Étaient présents et ont délibéré : Christian Le COZ, Sylvie BANOUN, Jérôme DUCHENE, Isabelle LA JEUNESSE et Caroline 

SERGENT. 

Chacun des membres délibérants atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes 

n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet du présent avis. 

Conformément au 3° de l’article R. 122-6 et du I de l’article 122-7 du code de l’environnement, la MRAe a été saisie du 

dossier de demande d’avis. 
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Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’étude d’impact présentée et sur la prise en compte 

de l’environnement et de la santé humaine par le projet. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable à celui-ci. Il vise à 

permettre d’améliorer sa conception et la participation du public à l’élaboration des décisions qui le concernent. 

Au fil de l’avis, l’autorité environnementale peut être amenée à s’exprimer spécifiquement sur les différents volets du 

dossier, qu’il s’agisse de la qualité de l’étude d’impact ou de la prise en compte de l’environnement et de la santé humaine 

par le projet. Les appréciations qui en résultent sont toujours émises au regard des enjeux et compte tenu des éléments 

présentés dans le dossier tel qu’il a été transmis par le porteur de projet. Cette précision vaut pour l’ensemble du document 

et ne sera pas reprise à chaque fois qu’une telle appréciation apparaîtra dans le corps de l’avis. 

Il convient de noter que l’article L 122-1 V du code de l’environnement fait obligation au porteur de projet d’apporter une 

réponse écrite à l’autorité environnementale. Cette réponse doit être mise à disposition du public, par voie électronique, 

au plus tard au moment de l’ouverture de l’enquête publique ou de la participation du public par voie électronique et jointe 

au dossier d’enquête ou de participation du public. 

En outre, une transmission de la réponse à l’autorité environnementale serait de nature à contribuer à l’amélioration des 

avis et de la prise en compte de l’environnement et de la santé humaine par les porteurs de projet. 

1 Contexte et présentation du projet 

1.1 Présentation du projet 

Le projet est porté par la société Photosol et consiste en l’aménagement d’une centrale photovoltaïque au sol sur la 

commune rurale de Veilleins, dans le département du Loir-et-Cher (41), 

 

 
 

 



Demande de permis de construire déposée par la société SAS PHOTOSOL DEVELOPPEMENT en vue de la réalisation d’un parc 
photovoltaïque au sol situé sur le territoire de la commune de VEILLEINS (Loir-et-Cher)                                                                   

Ordonnance n° E23000006/ 45 du 20 janvier 2023 

 
 

Page 5/101 

 

 

 

  Figure  1 : Localisation du projet (   s ource   : étude d’impact, page   10) 

Le projet s’insère dans un espace naturel (prairie humide et zone boisée). L’emprise foncière totale du site du projet est de 

11,6 ha. Il est situé à l’angle sud-ouest du carrefour à sens giratoire entre la route départementale RD 122 et la RD 13. Le 

site est entouré de massifs boisés et jouxte l’étang des Vaux. Les lieux habités du « Château de St Hubert », « le Pavillon », 

et de « Saint-Hubert » les plus proches sont à une distance d’environ 300 m de la zone d’implantation potentielle. 

Le projet prévoit d’aménager 16 812 panneaux photovoltaïques de type monocristallin qui seront maintenus au sol par des 

pieux vissés ou battus1. Mais le porteur de projet n’énonce pas clairement dans le dossier les modalités de maintien au sol 

des structures porteuses des panneaux. L’ensemble des aménagements du site représentent une superficie de 10,2 ha 

clôturés et comprennent d’autres composantes d’une surface totale d’environ 290 m²: 

• deux postes de livraison, 

• deux locaux de stockage / d’exploitation, 

• quatre postes de transformation, 

• deux citernes , 

• des clôtures périphériques d’une hauteur de 2 m sur 2 500 m linéaires. 

Il est prévu de créer environ 10 800 m² de pistes pour permettre l’accès aux différentes installations du parc, dont 7 600 m² 

de pistes légères et 3 200 m² de pistes lourdes. Deux portails d’accès seront aménagés sur les parties nord et est du site. 

En phase travaux, les accès au site emprunteront uniquement les voies et les routes existantes. Un parking temporaire 

d’environ 600 à 2 000 m² sera aménagé à l’entrée du site dans le cadre de la phase travaux dont la durée est estimée à 

environ 12 mois. 

Le projet retenu présente une puissance totale d’environ 9,2 Mwc2 et permettra une production d’environ 10 GWh par an. 

La puissance installée étant supérieure à 1 MWc, le projet est soumis à évaluation environnementale au titre de la rubrique 

n° 30 du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement. 

Du fait de la nature du projet, de ses effets potentiels et la spécificité du territoire, les enjeux environnementaux les plus 

forts concernent : 

• la préservation de la biodiversité ; 

• le paysage ; 

• la contribution du projet à la lutte contre le dérèglement climatique ; 

• la maîtrise de la consommation d’espaces naturels et agricoles ; 

• la pérennité du site Natura 2000 eu égard au risque d’incendie représenté par l’installation. 

1.2 Justification du projet et analyse des solutions de substitution 

L’étude d’impact ne justifie pas le choix du site retenu pour le projet au regard d’implantations géographiques sur des sites 

dégradés. Le dossier affirme que le choix porte sur un terrain à vocation agricole qui n’est plus exploité et qu’il prend en 

considération la biodiversité de façon à maintenir sa fonctionnalité. L’étude d’impact aurait dû présenter une analyse des  

 
1 Pieux en acier galvanisé, d’un diamètre d’environ 10 cm, seront vissés ou battus sur une profondeur d’environ 1 à 1,5 m. Cette méthode 
comporte notamment les avantages suivants : pas d’ancrage en béton en sous-sol, pas de déblais, ni de refoulement du sol 
2 MWc, pour « mégaWatt-crête » : unité de mesure qui correspond à la délivrance d’une puissance électrique de 1 MW sous des conditions 
d’ensoleillement et d’orientation optimales.  
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alternatives à l’aménagement actuel, requis par l’article R. 122-5 alinéa 7 du code de l’environnement qui impose que soit 

présentée 

une description des solutions de substitution raisonnables qui ont été examinées par le maître d’ouvrage, en fonction 

du projet proposé et de ses caractéristiques spécifiques et une indication des principales raisons du choix effectué. 

Le dossier présente trois variantes d’implantation du projet à l’intérieur du secteur d’implantation retenu. Le choix de la 

variante d’implantation est justifié dans le dossier au regard des enjeux les plus forts du secteur d’implantation : la 

biodiversité et en particulier les espèces nicheuses, le paysage, la présence de lignes RTE. 

D’autres enjeux jugés modérés dans le dossier sont évités dans cette variante d’implantation. C’est le cas de la mare à l’ouest 

de la zone, du ruisseau qui traverse le site, de la ripisylve et des lisières considérés comme des habitats propices à la 

reproduction d’espèces. Pour la variante n°3, il est envisagé de ne pas affecter le boisement à l’est afin d’amoindrir l’éventuel 

dérangement occasionné pour certaines espèces dont les grenouilles vertes. 

 

 Figure   2 : Variante d’implantation retenue (Variante n°3) (source   : étude d’impact, page 166)  

1.3 Compatibilité avec les documents d’urbanisme 

Le projet est situé dans une commune qui dispose d’une carte communale, qui classe le site d’implantation du projet en 

secteur naturel (N) non constructible. En principe, pour les communes dotées d’une carte communale les dispositions du 

règlement national d’urbanisme (RNU) s’appliquent puisque la carte communale ne peut pas réglementer de façon détaillée 

les modalités d’implantation sur les parcelles des parcs photovoltaïques. Ils ne peuvent être implantés que dans les parties 

urbanisées, ce qui n’est pas le cas ici. Mais compte tenu de l’intérêt collectif de cette installation, elle peut-être implantée  
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en secteur N dès lors qu’elle ne compromet pas l’activité agricole, pastorale et forestière. Néanmoins le dossier n’indique 

pas comment le projet intègre les éléments liés aux règles de constructibilité limitées qu’impose le RNU pour ce type de 

projet. 

La compatibilité du projet n’est pas appréciée au regard des critères et des exceptions aux règles de constructibilité limitée. 

1.4 Raccordement électrique 

Le dossier évoque succinctement, en page 181 et suivantes, les modalités de raccordement du parc photovoltaïque. Le choix 

n’apparaît pas définitivement arrêté. Les possibilités de raccordement les plus proches sont situées sur les communes de 

Romorantin-Lanthenay et Vernou-en-Sologne, soit une dizaine de kilomètres. 

Ni les modalités de raccordement, ni son tracé du raccordement et son caractère souterrain ou aérien ne sont encore établis, 

ni même esquissés à ce stade du projet. L’impact environnemental du raccordement au réseau public n’est donc pas évalué. 

L’autorité environnementale rappelle que, conformément à l’article L. 122 1 du code de l’environnement, lorsqu’un projet 

est constitué de plusieurs travaux, installations, ouvrages ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage, 

il doit être appréhendé dans son ensemble, y compris en cas de fractionnement dans le temps et dans l’espace et en 

cas de multiplicité de maîtres d’ouvrage, afin que ses incidences sur l’environnement soient évaluées dans leur 

globalité. Le raccordement du parc au réseau électrique, indispensable à son fonctionnement, fait pleinement partie du 

projet et doit à ce titre être présenté et évalué en même temps. 

L’autorité environnementale recommande de compléter dès ce stade l’étude d’impact par une évaluation des incidences 

des modalités de raccordement du projet au réseau susceptibles d’être mises en œuvre1. 

1.5 Démantèlement et remise en état du site 

Le dossier détermine brièvement le devenir des installations en fin de vie. Les informations contenues dans le dossier sont 

très génériques et concernent la constitution de garanties financières, le coût du démantèlement, la prise en charge du 

recyclage des modules par PV Cycle. La remise en état du site fait l’objet d’un prévisionnel de travaux hypothétique et qui 

est décrit succinctement2. La destruction de cet espace prairial à composante humide pose la question de la « réversibilité 

» réelle après démantèlement via ses divers usages (agricole voire sylvicole) et des sols dont la qualité agronomique n’est 

pas évoquée dans le dossier. Le retour à l’état agricole n’est même pas mentionné dans le dossier. Il est fondamental que 

le dossier soit complété pour présenter clairement si ce retour est possible et à quel terme. 

L’autorité environnementale recommande d’étudier la faisabilité d’un retour à l’état agricole du site et des sols après 

exploitation du parc photovoltaïque et de détailler les mesures en conséquence. 

 
1 Dans l’hypothèse où le raccordement mis en œuvre s’en écarterait, il conviendra de procéder à une étude d’impact actualisée, le dossier 
devant être à nouveau présenté à l’autorité environnementale. 

2 Le démantèlement en fin d’exploitation se fera en fonction de la future utilisation du terrain qui n’est pas précisée en page 190.  
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2 Analyse de la prise en compte de l’environnement par le projet 

2.1 La biodiversité sur le site du projet, Natura 2000 2.1.1 État 

initial 

L’étude d’impact caractérise l’état initial du secteur sur les différentes thématiques environnementales. La définition des 

aires d’étude et les raisons de leur choix sont explicitées. 

La zone du projet est située au sein du site Natura 20001 « Sologne » (directive Habitats) et à environ 500 m de la Znieff2 de 

type 1 « Prairies de Montgiron ». Le projet se situe dans une clairière constituée majoritairement d’une prairie traversée par 

un cours d’eau et bordée par des haies et des boisements. Une mare est présente à l’ouest du site d’implantation. 

L’autorité environnementale souligne que des résultats des observations réalisées dans le cadre de l’animation Natura 2000 

du site Sologne, effectuées en 2014 par le Conservatoire botanique national du Bassin parisien (CBNBP), montrait une 

mosaïque des prairies pâturées mésophiles et de prairies pâturées méso-hygrophiles dans les parties les plus proches du 

ruisseau temporaire. 

Les inventaires ont été réalisés selon des méthodes et des périodes adaptées à l’observation de la faune et de la flore. 

L’analyse présente cependant à partir de ces inventaires une caractérisation des habitats naturels contestable. 

Le dossier indique que la zone d’implantation est concernée par des prairies humides sur seulement 5,7 ha, superficie qui 

n’est pas correctement démontrée dans le dossier. La délimitation des zones humides du site s’appuie en effet seulement 

sur les sondages pédologiques, alors que les végétations de la zone d’implantation sont caractéristiques des zones humides3. 

Or l’état initial conclut à un enjeu modéré concernant les zones humides en page 263. Cette qualification de l’enjeu paraît 

sous évaluée au regard de l’étendue effective des zones humides du site. 

La méthodologie employée pour diagnostiquer les habitats ne permet pas d’apprécier la qualification dans le dossier des 

milieux en présence et de vérifier si la présence de certaines espèces est conforme aux résultats des observations effectuées. 

D’une part, il est à souligner que le dossier ne présente pas de description détaillée des milieux et de restitution des relevés 

floristiques par grand type de milieux. 

L’autorité environnementale recommande de réaliser des compléments d’étude et de reprendre la partie flore, habitats 

et zones humides. 

 
1 Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée en 2009) et de la 
directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habitats et espèces d’intérêt 
communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des zones spéciales de conservation (ZSC), ceux qui le sont 
au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale (ZPS). 

2 Zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique, lancé en 1982, l’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique 
faunistique et floristique (Znieff) a pour objectif d’identifier et de décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un 
bon état de conservation. On distingue deux types de Znieff : les Znieff de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; les 
Znieff de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes. 

3 Arrêté du 24 juin 2008 précisant les critères de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L. 214-7-1 et 
R. 211-108 du code de l’environnement (double critère alternatif floristique et pédologique).  
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Concernant la faune, l’ensemble de la zone d’étude présente un enjeu très faible à modéré selon les groupes. Les conditions 

météorologiques de la période durant laquelle les observations ont été faites semble avoir été peu favorables au printemps 

(notamment les températures très fraîches) pour une observation optimale de la faune (insectes, reptiles, chauves-souris). 

Seulement 18 espèces d’insectes ont été observées dans cette zone sur trois journées d’observations en mai, juin et 

septembre ce qui est peu en adéquation avec l’écologie des milieux. Pour les autres groupes (amphibiens, reptiles, oiseaux, 

chauves-souris), les enjeux semblent plus limités (espèces protégées communes, majoritairement au niveau de la ripisylve 

du ruisseau central et des lisières périphériques). 

2.1.2 Les incidences du projet et leur prise en considération 

Les mesures récapitulées proposées pour éviter et réduire les impacts sont en lien avec l’analyse de l’environnement qui 

comprend des lacunes concernant la flore, les habitats naturels et les zones humides. 

Les mesures proposées, en lien avec la variante retenue permettent d’éviter l’ensemble des zones boisées, et une partie de 

la zone humide (le ruisseau intermittent central et une zone tampon ainsi qu’une mare). Seuls les secteurs de prairies 

seraient aménagés sur environ 10 ha. Le dossier minimise l’impact de l’installation et en particulier les d’altérations du milieu 

en phase chantier (tassements, perturbation du sol) et les altérations du milieu en phase d’exploitation (ombrage, 

modification des écoulements), qui pourraient aboutir à une modification de la structure et de la composition de la prairie. 

En particulier l’habitat qualifié de prairie humide est classé vulnérable sur la liste rouge régionale, ce qui aurait dû aboutir à 

évaluer le niveau d’impact avant mesure et un impact du projet a minima à un niveau « modéré » sur la zone1 (sur toute la 

zone humide). 

Les mesures de réduction d’impact sont pertinentes, notamment en termes de calendrier de travaux (hors période de 

sensibilités pour la faune) et de balisage des milieux évités en phase chantier. 

Toutefois, les mesures récapitulées pour évaluer les impacts résiduels par espèces ne sont pas toujours en adéquation avec 

l’écologie de ces derniers et adaptés aux impacts : la perméabilité des clôtures n’est pas précisée et les aménagements pour 

la petite faune ne sont pas mentionnés. L’impact résiduel global estimé comme non significatif pour la faune et la flore n’est 

pas explicitement démontré. Le dossier indique que des mesures de compensation et la production d’un dossier de 

dérogation au titre des espèces protégées n’est pas nécessaire. Si cela semble recevable, l’impact sur les habitats et les 

zones humides mérite d’être repris au regard des lacunes de l’état initial. 

Les suivis proposés, insuffisamment détaillés, sont pour partie inadaptés aux enjeux. Ainsi, des suivis de l’avifaune en période 

migratoire ou hivernante paraissent inutiles, les impacts se concentrant majoritairement en période printanière et estivale 

(oiseaux nicheurs, reptiles, insectes, végétations). 

Les techniques d’entretien du site et leur fréquence (à l’aide de pâturage ovin a priori d’après le dossier, page 231), ne sont 

pas présentées dans le dossier, traduisant l’absence d’engagement du maître d’ouvrage sur ce point. 

L’autorité environnementale recommande de reprendre l’évaluation des incidences du projet et de compléter les 

mesures d’évitement, de réduction et de compensation (ERC) en tenant compte des différents éléments évoqués 

précédemment. 

 
1 Concernant les milieux identifiés comme humides, le niveau d’impact avant mesure est jugé nul et les impacts du projet sont jugés nuls 
également (page 235).  
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Les mesures sont adaptées aux enjeux en présence. L’étude conclut de façon argumentée à l’absence d’impact visuel du 

projet après le renforcement des haies champêtres en lisières nord et est de la parcelle. 

2.3 Contribution du projet à la lutte contre le réchauffement climatique 

Le projet, qui vise à produire de l’électricité à partir du rayonnement solaire, s’inscrit dans le cadre des objectifs fixés par la 

directive européenne sur les énergies renouvelables1. Il concourt aussi à l’atteinte de l’objectif national visant à porter la 

part des énergies renouvelables à 27 % d’ici 2030, en cohérence avec le schéma régional d’aménagement, de 

développement durable et d’égalité des territoires CentreVal de Loire (Sraddet, Objectif n°4 et règle n°292). 

Bien que le projet de centrale photovoltaïque soit réalisé dans le but de promouvoir les énergies renouvelables, en réduisant 

la part des énergies fossiles, l’étude énergétique du projet est très lacunaire. Le dossier ne fait aucune mention du cycle de 

vie ou de l’énergie grise de la centrale photovoltaïque, c’est-à-dire de l’énergie qui est nécessaire à sa fabrication, son 

installation et son recyclage. Il semble pourtant indispensable d’évoquer le temps de retour3 des panneaux photovoltaïques 

pour réaliser un bilan énergétique et un bilan carbone portant sur l’ensemble du cycle de vie du parc solaire. Les seules 

estimations présentées, pages 197 et suivante, sont relatives aux émissions de CO2 économisées : le dossier indique que le 

projet aura une influence positive sur le climat en contribuant à économiser l’émission de 390 000 tonnes équivalent CO2 

sur les 30 premières années d’exploitation, mais les hypothèses de calcul ne sont pas précisées. Il se contente de mentionner 

des données très génériques et semble surestimer les effets positifs du projet. 

Un développement plus approfondi permettant d’estimer à la fois le bilan carbone global de la centrale, ainsi que le nombre 

de foyers qui pourraient bénéficier de cette nouvelle source d’énergie, serait utile. Les éléments sur le contexte énergétique 

devraient être complétés en mentionnant les objectifs régionaux du Sraddet et en indiquant à quelle hauteur le présent 

projet participera à l’atteinte de l’objectif régional de développement de l’énergie photovoltaïque. 

L’autorité environnementale recommande de reprendre les éléments relatifs aux bilans énergétique et carbone en 

prenant en compte les étapes du cycle de vie (y compris en amont et aval) et en précisant le temps de retour énergétique 

du projet. 

2.4 Pérennité du site Natura 2000 eu égard au risque d’incendie représenté 

par l’installation 

L’étude d’impact ne fait pas référence à l’atlas du risque de feux de forêt en Centre-Val de Loire qui identifie la commune 

de Veilleins en priorité d’action 1 (la plus élevée). En raison de cette absence le risque d’incendie est abordé d’une manière 

extrêmement générique sans le rapporter au contexte précis d’une installation photovoltaïque à proximité d’une forêt, les 

mesures proposées par l’étude d’impact ne permettent pas de s’assurer qu’en cas d’incendie il ne sera pas porté atteinte à 

l’intégrité du site Natura 2000 au sein duquel se trouve l’installation. 

 
1 Directive (UE) 2008/2001 du Parlement européen et du Conseil de 11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation de l’énergie 
produite à partir de sources renouvelables. 

2 Objectif 4 : « 100 % de la consommation régionale d’énergie couverte par la production en région d’énergies renouvelables en 2050 ». 
Règle 29 : « définir dans les Plans et Programmes des objectifs et une stratégie en matière de maîtrise de l’énergie et de production et de 
stockage d’énergies renouvelables et de récupération ». 

3 Temps nécessaire pour que la centrale produise autant d’énergie qu’il a été consommé pour sa fabrication, son transport, son installation 
et le recyclage de ses composants.  
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technique à l’aide d’une note descriptive. Quelques éléments concernant les techniques de travaux employées auraient 

mérités d’être présentés. 

L’autorité environnementale relève que la carte 2 de localisation du projet de parc photovoltaïque (page 8 du RNT) 

présentée ne correspond pas au projet de Veilleins dans le Loir-et-Cher et illustrent un projet situé à Trizay, au sud est de 

Rochefort dans le département de la Charente-Maritime (17). 

Afin de faciliter la compréhension du projet par le public, l’autorité environnementale recommande de rectifier les 

incohérences présentes dans le résumé non technique et d’approfondir les éléments de présentation des caractéristiques 

techniques du projet. 

4 Conclusion 

L’environnement du site d’implantation n’est pas étudié de manière approfondie dans l’état initial de l’environnement. 

L’évaluation environnementale conduite a permis de limiter les incidences résiduelles de l’installation sur son 

environnement. Néanmoins, l’état initial relatif à la biodiversité souffre de lacunes notamment sur les habitats naturels et 

les zones humide et ne semble pas proportionné aux enjeux de biodiversité en présence sur le site d’implantation. 

Par ailleurs, le dossier souffre de l’absence d’un bilan énergétique et d’un bilan carbone solidement argumentés. De plus, le 

risque d’incendie est abordé d’une manière extrêmement générique sans le rapporter au contexte précis d’une installation 

photovoltaïque à proximité d’une forêt. 

Sept recommandations figurent dans le corps de l’avis. 
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Espèces 
/  

Habitats  

 

Indice de patrimonialité  

  
Sensibilité locale à la 

destruction de l’habitat  

Niveau 

de  
l’enjeu  

Protection 

européenne  
Protection 

nationale  
Protection 

régionale  LRN/LRR  

Note  

Abondance de  
l’espèce sur le site  

Note  
Oui = 2 Non 

= 0  
Oui = 1 

Non = 0  
Oui = 1 Non 

= 0  

LC, DD,  
NE = 0 ;  
NT = 1 ;  
EN, VU,  
CR = 2   

Très abondant = 0  
; Moyennement 

abondant = 1 ;  
Peu abondant =  

2, Très peu 

abondant = 3  

Prairie 

humide /  /  /  VU 2 Très abondant  0  Faible  

Résultat du croisement des indices de patrimonialité et d’abondance 

      Abondance de l’espèce sur le site  

      0  1  2  3  

Indice de 

patrimonialité  

0  Très faible  Très faible  Très faible  Très faible  

0,5 ou 1  Très faible  Faible  Faible  Faible  

1,5 ou 2  Faible  Modéré  Modéré  Modéré  

2,5 ou 3  Modéré  Modéré  Fort  Fort  

3,5 ou 4  Modéré  Fort  Fort  Très Fort  

4,5 ou 5  Fort  Fort  Très Fort  Très Fort  

5,5 ou 6  Fort  Très Fort  Très fort  Très Fort  
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RAPPORT DU 15 NOVEMBRE 2022  

   

PROJET DE PARC AGRIVOLTAÏQUE DE VEILLEINS  

  

MEMOIRE EN REPONSE  

A L’AVIS  

DE LA CDPENAF  

DU  

9 SEPTEMBRE 2022  
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Ce document a été rédigé en réponse à l’avis émis par la Commission Départementale de Préservation 

des Espaces Naturels Agricoles et Forestier (Voir Annexe 1), transmis par les services de la préfecture 

en date du 9 septembre 2022 et portant sur le projet photovoltaïque situé sur la commune de Veilleins 

et développé par Photosol.  

Ce mémoire en réponse a pour objet d’éclairer les services de l’Etat sur les remarques adressées en 

complément de l’avis favorable que les membres de la CDPENAF ont accordé à ce projet.   
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En réponse à la remarque qui propose la modification du contrat tripartite (exploitant, propriétaire, 

porteur de projet agrivoltaïque) afin de prévoir qu’en cas de transmission, soient inclus l’ensemble de 

la SAU du propriétaire sur la commune de Veilleins, nous tenions à rappeler que cet engagement a été 

pris dans le cadre d’un avenant à la promesse de bail liant PHOTOSOL et le propriétaire.  

Ainsi, nous avons donc précisé la mention de la transmissibilité de cet engagement de mise à 

disposition des terrains dans le paragraphe suivant qui s’applique à une surface de 43,41 ha 

supplémentaires au projet :  

« Enfin, le Promettant s’engage à mettre à disposition, selon une forme juridique contractuelle à définir, 
les parcelles adjacentes du Terrain visées en Annexe n°5 de la Promesse de Bail, à l’exploitant et à ses 
successeurs afin de pérenniser l’activité agricole sur le Terrain notamment d’un point de vue 
économique.  Cet engagement perdurera à minima pendant la durée du Bail et cet engagement devra 
être repris par le nouveau bailleur en cas de cession dudit Bail. »  
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Afin de respecter cet engagement, une contractualisation avec un organisme indépendant du type 

Chambre d’Agriculture ou Bureau d’étude agricole sera mis en place. Un suivi interne régulier sera 

également effectué de la part du pôle agricole de PHOTOSOL.    

  

 
  

En réponse à la demande de l’indexation des loyers sur l’évolution des baux ruraux, le sujet avait 

effectivement été évoqué lors de la CDPENAF, et il nous avait effectivement semblé concerner la 

rémunération de l’exploitant agricole pour le service d’entretien qu’il apporte par l’exploitation 

agricole des terrains.   

PHOTOSOL répond en indiquant que ce sujet avait déjà été anticipé en interne et qu’il a été décidé 

depuis peu l’indexation de la rémunération des exploitants agricoles installés sur les parcs 

photovoltaïques sur l’indice d’inflation.   

Ce dernier est actuellement plus intéressant que les indices des fermages (3,55% contre 6%) et se base 

sur une approche plus globale compte tenu du contexte économique actuel. En effet, l’évolution des 

charges liées au service d’entretien nous semble plus en adéquation avec un index d’inflation, que 

l’index des fermages appliqué au foncier.   
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ANNEXE 6 

 
AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE  

relative à la réalisation d'un projet 

d’un parc photovoltaïque au sol sur la commune de Veilleins 

Par arrêté préfectoral du 22 février 2023, une enquête publique relative à la réalisation d'un 

projet de parc photovoltaïque au sol sur le territoire de la commune de Veilleins, sera ouverte 

en mairie de Veilleins du jeudi 30 mars 2023 à 09h00 au jeudi 4 mai 2023 à 16h30. 

Demande de permis de construire n°041 268 22 D0001, déposée par la SAS PHOTOSOL 

Développement dont le siège social est situé 40-42 rue La Boétie, 75008 Paris et représentée 

par M. David Guinard. 

Au terme de la procédure, une autorisation de permis de construire ou un refus sera pris par M. 

le préfet, autorité compétente. 

Commissaire-enquêteur : M. Van Keymeulen, officier de l’armée de terre en retraite, est 

désigné commissaire-enquêteur. 

Composition du dossier : le projet de parc photovoltaïque est soumis à étude d’impact en 

application de l’article R.122-2 du code de l’environnement. Le dossier d’enquête comprend 

notamment une étude d’impact, l’avis de l’autorité environnementale, un résumé non technique 

et l’avis de la mairie de Veilleins. 

Constitution du dossier : pendant la durée de l'enquête, un dossier en version papier sera mis 

à disposition à la mairie de la commune de Veilleins ainsi que sur un poste informatique, où les 

personnes intéressées pourront en prendre connaissance aux jours et heures d’ouvertures 

habituelles au public. 

Les pièces du dossier sont aussi disponibles sur le site internet des services de l’État, dans la 

rubrique 

Publications/publications légales/enquête publique, à  l’adresse suivante   : 

http://www.loir-et-cher.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Enquetes-publiques 

Horaires d’ouverture de la mairie de Veilleins :  

Le lundi et le vendredi de 14h00 à 17h30. 

Le jeudi de 09h00 à 12h00 et de 13h30 à 16h30. 

Un registre d'enquête sera mis à disposition du public dans la mairie de Veilleins afin que toute 

personne puisse y formuler ses observations sur le projet. 

Ces observations pourront également être adressées : 

• par écrit à la mairie de Veilleins, à l'attention du commissaire-enquêteur ; 

• par mail à l’adresse suivante : ddt-enquete-parc-photo@loir-et-cher.gouv.fr. 

Les observations adressées par mail à l’adresse électronique précédemment citée seront 

publiées sur le site internet des services de l’État, dans la rubrique Publications/publications 

http://www.loir-et-cher.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Enquetes-publiques
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légales/enquête publique, à l’adresse suivante :  http://www.loir-et-cher.gouv.fr  / 

Publications/Publications-legales/Enquetes-publiques . 

En outre, le commissaire-enquêteur se tiendra à la disposition du public, à la mairie de 

Veilleins : 

• le jeudi 30 mars 2023 de 09h00 à 12h00 ; 

• le jeudi 06 avril 2023 de 13h30 à 16h30 ; 

• le lundi 17 avril 2023 de 14h00 à 17h30 ; 

• le vendredi 28 avril 2023 de 14h00 à 17h30 ; 

• le jeudi 04 mai 2023 de 13h30 à 16h30. 

Toute personne pourra prendre connaissance du rapport et des conclusions motivées du 

commissaireenquêteur à la préfecture de Loir-et-Cher, à la mairie de Veilleins où ils seront 

tenus à la disposition du public pendant un an à compter de la remise du rapport du 

commissaire enquêteur, ainsi que sur le site internet des services de l’État, dans la rubrique 

Publications/publications légales/enquête publique, à l’adresse suivante : http://www.loir-et-

cher.gouv.fr/Publications/Publications-legales/Enquetes-publiques 
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ANNEXE 7 

 
Alain VAN KEYMEULEN  

Commissaire enquêteur 

 

Madame Gwénola ROULIN 

Responsable du développement Ouest 

Société Photosol Développement 

40-42, rue La Boétie 

75008 PARIS 

 

 

 

 

                       A Veilleins, le 11 mai 2023 

 

 

 

Objet : Procès-verbal de synthèse concernant la demande de permis de construire déposée par 

la société SAS PHOTOSOL DEVELOPPEMENT en vue de la réalisation d’un parc 

phtovoltaïque au sol situé sur le territoire de la commune de VEILLEINS (Loir-et-Cher) 

Références : Ordonnance du Tribunal administratif d’Orléans n° E23000006/45 du 20 janvier 

2023   

          Arrêté n° 41-2023-02-22-00001 du 22 février 2023 

Annexe : Bilan des remarques du public 

 

 

 

 

Madame, 

 

Conformément à l’article 6 de l’arrêté préfectoral - § 1 de l’arrêté préfectoral 

mentionné ci-dessus, vous trouverez ci-dessous le procès-verbal de synthèse des remarques 

émises au cours de l’enquête publique relative au sujet mentionné en objet, ouverte le jeudi 3à 

mars 2023 à 9 h 00 et clôturée le jeudi 4 mai à 16 h 30. 

Le commissaire-enquêteur a été désigné par l’ordonnance n° E23000006/45 du 20 

janvier 2023, signée par Madame la Présidente déléguée du Tribunal administratif et confirmée 

par l’arrêté préfectoral n° 41-2023-02-22-00001 du 22 février 2023. 
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Les permanences ont été tenues dans les locaux de la mairie, conformément aux 

directives de l’arrêté cité en référence. 

 

Elles se sont donc déroulées aux dates suivantes : 

 jeudi, 30 mars 2023, de 9h00 à 12h00, 

 

 jeudi 6 avril 2023, de 13h30 à 16h30, 

 

 lundi 17 avril 2023, de 14h00 à 17h30, 

 

 vendredi 28 avril 2023, de 14h00 à 17h30, 

 

 jeudi 4 mai 2023, de 13h30 à 16h30 (clôture de l’enquête). 

 

 La consultation, organisée au sein de la commune, a donc été clôturée le jeudi 4 

mai 2023 après 16h30 et je vous communique, par la présente, l’état des différentes remarques 

formulées par les particuliers. 

Avant d’évoquer les résultats de la consultation, j’ai le plaisir de porter à votre 

connaissance que l’enquête s’est déroulée dans une bonne ambiance avec une très faible 

participation du public (voir bilan ci-dessous), tout en soulignant que le projet est globalement 

reconnu conforme à la réglementation par les diverses autorités administratives qui se sont 

exprimées sur le sujet. 

Le bilan de la consultation est le suivant : 

 Examen du dossier sans remarques :             0   

 Observations écrites sur le registre :             0 

 Lettre :                                                           0 

 Mails via la boîte mail dédiée de la DDT :   5 

Soucieux de respecter la procédure (article R.123-18 du code de                        

l’environnement), je vous demande de bien vouloir produire les remarques ou observations 

que vous estimez nécessaires au travers d’un mémoire en réponse, dans un délai 

maximum de quinze jours, après réception de ce courrier. Ce document complétera et 

clôturera cette consultation. L’ensemble des éléments en réponse m’aidera ensuite à trouver la 

proposition la plus équilibrée à la formulation de mon avis sur la demande citée en objet, avant 

de la transmettre, dans les délais prescrits, avec la documentation requise, à la DDT ainsi qu’à 

Monsieur le Président du Tribunal administratif (article 6 de l’arrêté préfectoral). 

           En attendant de vous lire à ce sujet, je vous prie d’agréer, Madame, l’expression 

de mes respectueuses salutations. 
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    Alain VAN KEYMEULEN 

                   Commissaire-enquêteur 

 

 

 

                                                    

 ANNEXE - BILAN DES REMARQUES DU PUBLIC 
 

 

 
Les 5 seules remarques sont parvenues sur le site ouvert par la DDT et mis à la disposition du 

public : 

 

 Monsieur Gérard ROLLIN, chef du service commercial éolien et 

solaire à la société Colas, le 11 avril 2023, souligne que son entreprise emploierait 6 personnes 

pendant 3 mois sur le chantier de ce parc. Il soutient donc totalement ce projet de construction. 

 

 Monsieur Eric SANSAULT, chargé de mission biodiversité auprès de 

l’association naturaliste d’étude et de protection des écosystèmes Caudalis adresse ses 

observations sur le volet biodiversité du dossier et plus particulièrement celles concernant les 

reptiles : 

 d’une part, les inventaires naturalistes de l’étude d’impact 

environnemental ont souligné la présence de la couleuvre helvétique 

et d’autre part les inventaires naturalistes de la notice d’incidence 

Natura 2000 constatent la seule présence du lézard vert ou lézard à 

deux raies. On peut donc estimer que ces études sont contradictoires. 

Il faut bien prendre en compte que le lézard vert est une espèce plus 

sensible que la couleuvre helvétique, 

 la méthodologie d’inventaire « exclut toute recherche de l’espèce 

cistude d’Europe » alors que le plan national d’actions, en faveur de 

cette espèce, « précise bien l'importance des sites terrestres autour 

des plans d'eaux et des cours d'eau pour la ponte et le bon 

développement des œufs ». Hors, il a été observé la présence de cette 

petite tortue à moins de 5 kilomètres du futur site photovoltaïque. 

Il est donc indispensable de mener les études en conséquence, tant 

sur le site qu’auprès de l’étang de Vaux proche, afin de préciser ou 

non la présence de cette tortue. Un constructeur d’éoliennes a 

récemment découvert un nid de ponte en zone agricole, contrairement 

aux affirmations du bureau d’études qui affirme que la cistude 

d’Europe est inféodée aux zones humides,  
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 Monsieur BOUTON, propriétaire du château de Saint-Hubert, le 28 

avril 2023 (via le cabinet d’avocats d’Orso-Abrassart) 
énumère un certain nombre de remarques, s’appuyant en 

grande partie sur le document rédigé par la MRAe : 

 sur l’insuffisance de l’étude d’impact :  

 la justification du site : le pétitionnaire n’a présenté aucun 

autre choix d’emplacement alternatif, 

 « aucune mesure d’évitement, de réduction ou de 

compensation telle que prescrite par les dispositions de 

l’article R 122-5 du code de l’environnement » n’est proposée, 

la société Photosol se contentant de « survoler ces différents 

sujets », 

 sur l’impact environnemental du projet : 

 l’absence de choix du type de panneaux photovoltaïques est 

« très gênante et ne permet pas de garantir les bonnes 

intentions du promoteur du projet », 

 la réversibilité du projet n’est pas démontrée, 

 sur l’incompatibilité du projet avec les documents d’urbanisme en 

vigueur : 

 le PLUi de la communauté de communes des Etangs de 

Sologne n’est pas approuvé, 

 l’objectif du pétitionnaire est « uniquement la revente 

d’électricité et non la réalisation d’un projet d’intérêt 

collectif », 

 « la société Photosol ne tire pas les conséquences e son propre 

argument et ne démontre pas l’existence d’un bilan avantage-

inconvénient positif pour l’environnement et l’agriculture à 

l’issue de l’implantation de son projet ; Ceci est d’autant plus 

vrai que le raccordement électrique va se faire à plus de 10 

km…. », 

 sur l’impact du projet sur la biodiversité : 

 compte-tenu de l’environnement proche du futur site, il est 

important de prendre en compte la question de la protection 

incendie, 

 face à la présence accrue de la sécheresse ( le cabinet d’avocat 

joint à son envoi l’arrêté préfectoral n° 41-2023-03-23-00001 

du 23 mars 2023 relatif aux restrictions de consommation 

d’eau), 

 quant à la protection du réseau d’eau des étangs de Sologne, 

les risques de sécheresse impliquent une préservation accrue 

de cette précieuse ressource, 

 la circulation de la faune va être impactée par la présence de la 

clôture, 

 l’éblouissement résultant des panneaux n’est pas pris en 

compte vis-à-vis de la faune, 

 « les bruits et vibrations des onduleurs n’ont pas non plus été 

analysés en terme d’impact sur la faune », 

 aucune information n’est communiquée sur les conséquences 

des circulations, notamment pendant la période des travaux, 
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 Monsieur Bouton relève enfin l’impact sur le paysage, lui qui 

habite à 300 mètres du site du futur projet. Il fait également 

remarquer la hauteur des panneaux qui apportera un impact 

négatif au paysage. 

 

 Madame Julie ABRASSART, avocate auprès du cabinet d’Orso-

Abrassart le 3 mai 2023 complète l’argumentaire du 28 avril 

2023 en signalant la présence, dans le passé, de cistudes 

d’Europe (espèce protégée) « dans le fossé qui sépare la 

propriété de mon client du terrain objet du projet », 

 

 Madame Angélique VILLEGER, chargée de mission naturaliste auprès 

de Sologne nature environnement le 3 mai 2023 exprime son 

désaccord sur le projet et énumère un certain nombre 

d’arguments :  

 son organisme n’a pas été sollicité dans la phase d’étude bien 

qu’elle « possède 2 580 données dans l’aire d’étude éloignée », 

 sur le futur site figurent des prairies humides, classées 

vulnérables sur la liste rouge régionale, 

 une seule espèce de reptile a été répertoriée alors qu’il en 

existe d’autres tels le lézard vert, le lézard des murailles ou le 

lézard des souches, 

 une autre espèce de reptile a pourtant été recensée dans la 

notice d’évaluation des incidences Natura 2000 ; elle en déduit 

donc un manque de prise en compte des inventaires, 

 elle regrette la méthodologie d’inventaire qui a exclu la cistude 

d’Europe alors que cette dernière, compte-tenu des prairies 

humides, est certainement présente car elle a été repérée à 3 

kilomètres du futur site. Elle préconise donc la « mise en place 

de recherches spécifiques au sein du périmètre du site 

d’implantation mais également dans les étangs alentours », 

 « les amphibiens n’ont jamais été recensés de nuit dans le 

cadre des études préliminaires alors que les deux tiers des 

espèces sont nocturnes », 

 « les parcs photovoltaïques posés au sol sont moins pertinents 

qu’en implantation directement postés sur les toitures des 

bâtiments », 

 « ils provoquent un réchauffement local et un éblouissement de 

la faune », 

 Les parcs photovoltaïques ne peuvent être implantés en zone 

Natura 2000, à proximité de ZNIEFF et au sein à proximité de 

zones humides, de prairies, d’espaces boisés ou cultivés. 
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ANNEXE 8 
 

 

 

 ANNEXE - BILAN DES REMARQUES DU PUBLIC 
 
Les 5 seules remarques sont parvenues sur le site ouvert par la DDT et mis à la disposition du 

public : 

 

 Monsieur Gérard ROLLIN, chef du service commercial éolien et 

solaire à la société Colas, le 11 avril 2023, souligne que son entreprise emploierait 6 personnes 

pendant 3 mois sur le chantier de ce parc. Il soutient donc totalement ce projet de construction. 

Photosol prend bonne note de cette contribution et confirme que plusieurs dizaines d’emplois 

seront créés pour la réalisation de ce chantier. 

 

 Monsieur Eric SANSAULT, chargé de mission biodiversité auprès de 

l’association naturaliste d’étude et de protection des écosystèmes Caudalis adresse ses 

observations sur le volet biodiversité du dossier et plus particulièrement celles concernant les 

reptiles : 

 d’une part, les inventaires naturalistes de l’étude d’impact 

environnemental ont souligné la présence de la couleuvre helvétique 

et d’autre part les inventaires naturalistes de la notice d’incidence 

Natura 2000 constatent la seule présence du lézard vert ou lézard à 

deux raies. On peut donc estimer que ces études sont contradictoires. 

Il faut bien prendre en compte que le lézard vert est une espèce plus 

sensible que la couleuvre helvétique, 

Il y avait une erreur dans la notice d’incidences Natura 2000. C’est 

bien seulement la Couleuvre helvétique qui a été observée. 

 

 la méthodologie d’inventaire « exclut toute recherche de l’espèce 

cistude d’Europe » alors que le plan national d’actions, en faveur de 

cette espèce, « précise bien l'importance des sites terrestres autour 

des plans d'eaux et des cours d'eau pour la ponte et le bon 

développement des œufs ». Hors, il a été observé la présence de cette 

petite tortue à moins de 5 kilomètres du futur site photovoltaïque. 

Il est donc indispensable de mener les études en conséquence, tant 

sur le site qu’auprès de l’étang de Vaux proche, afin de préciser ou 

non la présence de cette tortue. Un constructeur d’éoliennes a 

récemment découvert un nid de ponte en zone agricole, contrairement 

aux affirmations du bureau d’études qui affirme que la cistude 

d’Europe est inféodée aux zones humides,  

D’après la bibliographie (Lescure & Massary, (coords), 2012), la 

Cistude occupe les étangs, marais ou bras morts de fleuves et les 

cours d’eau de petite taille, parfois temporaires. Elle apprécie les 

fonds vaseux et la végétation aquatique abondante qui fournissent 

nourriture et abris en quantité. Elle recherche également activement 

les troncs d’arbres flottants et les branches basses de tamaris en 
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berge, pour prendre le soleil. C’est d’ailleurs sur ces places de 

chauffe qu’elle est le plus souvent observée, et recherchée.   

En Sologne, pour leurs habitats de ponte, les cistudes recherchent des 

zones ouvertes non inondables, bien exposées, où la végétation est 

basse avec un taux de recouvrement au sol faible. Le substrat doit 

être meuble (de préférence sableux) et présenter une granulométrie 

fine afin que le creusement soit aisé. Les milieux de ponte sont donc 

divers. Il peut s’agir de prairies (avec végétation basse, ce qui n’est 

pas le cas sur le site étudié) ou de pelouses sèches. 

 

Les habitats utilisés par l’espèce au cours de son cycle de vie sont 

donc extrêmement variés et constituent une mosaïque dont chaque 

élément est indispensable pour assurer l’accomplissement du cycle 

biologique. La cistude semble particulièrement fidèle à son milieu de 

vie. Cette fidélité est constatée lors des assecs des étangs ; en effet, 

une fois remis en eau, ceux-ci sont rapidement recolonisés par 

l’espèce. 

 

Même si aucun inventaire réellement spécifique n’a été réalisé pour 

rechercher la Cistude, les passages consacrés aux autres groupes, et 

notamment aux reptiles et aux amphibiens, auraient permis de 

rencontrer l’espèce. Aucune place de chauffe ou site d’hivernage 

favorable ne sont présents et d’après notre expérience (et des 

observations de Cistude sur d’autres projets) les milieux disponibles 

sur le site ne sont pas les plus propices, d’autant plus que de 

nombreux milieux bien plus favorables (étangs) sont présents à 

proximité   

 Monsieur BOUTON, propriétaire du château de Saint-Hubert, le 28 

avril 2023 (via le cabinet d’avocats d’Orso-Abrassart) 
énumère un certain nombre de remarques, s’appuyant en 

grande partie sur le document rédigé par la MRAe : 

 sur l’insuffisance de l’étude d’impact :  

 la justification du site : le pétitionnaire n’a présenté aucun 

autre choix d’emplacement alternatif, 

La question de la justification du choix du site a été traitée 

dans la réponse à la MRAE réalisée par Photosol dans la 

rubrique « Thème 2 : Justification choix du site ». 

 

 « aucune mesure d’évitement, de réduction ou de 

compensation telle que prescrite par les dispositions de 

l’article R 122-5 du code de l’environnement » n’est proposée, 

la société Photosol se contentant de « survoler ces différents 

sujets », 

Concernant l’étude d’impact, la séquence ERC a bien été 

réalisée sur ce dossier et est détaillée dans l’étude d’impact 

dans la partie 7 de l’étude intitulée « Les mesures d’évitement, 

de réduction et de compensation ». 

 

 sur l’impact environnemental du projet : 
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 l’absence de choix du type de panneaux photovoltaïques est 

« très gênante et ne permet pas de garantir les bonnes 

intentions du promoteur du projet », 

 la réversibilité du projet n’est pas démontrée, 

En préambule, nous tenons à préciser que nous ne comprenons pas 

bien la corrélation entre nos « bonnes intentions » et le choix du 

type de panneaux.  

Cela dit, Photosol n’a effectivement pas encore acheté les 

équipements qui seront nécessaires à la réalisation de cette 

installation agrivoltaïque et ne peut donc pas s’engager fermement 

sur un modèle de panneaux. Cependant, dans le cas où Photosol 

obtiendrait un permis de construire, l’entreprise s’attachera à 

acheter des panneaux photovoltaïques sur le marché en prenant en 

compte les critères suivants : 

- RSE (notamment d'éco-conception et de respect des droits de 

l'homme) dans la sélection de ses fournisseurs de modules 

photovoltaïques, 

-  La performance afin de garantir le meilleur rendement 

énergétique et de contribuer efficacement à la transition 

énergétique, 

- Le bilan carbone des panneaux photovoltaïques selon la méthode 

ECS (évaluation carbone simplifiée). 

A la fin de la durée d’exploitation de l’installation, celle-ci sera 

démantelée et chacun des matériaux sera recyclé via la filière 

appropriée. Ces éléments sont détaillés dans la section IV « La 

remise en état du site » de l’étude d’impact. 

 sur l’incompatibilité du projet avec les documents d’urbanisme en 

vigueur : 

 le PLUi de la communauté de communes des Etangs de 

Sologne n’est pas approuvé, 

 l’objectif du pétitionnaire est « uniquement la revente 

d’électricité et non la réalisation d’un projet d’intérêt 

collectif », 

 « la société Photosol ne tire pas les conséquences e son propre 

argument et ne démontre pas l’existence d’un bilan avantage-

inconvénient positif pour l’environnement et l’agriculture à 

l’issue de l’implantation de son projet ; Ceci est d’autant plus 

vrai que le raccordement électrique va se faire à plus de 10 

km…. », 

Comme mentionné par le cabinet d’avocats d’Orso-Abrassart, 

le PLUi n’est pas approuvé à ce jour. Le document 

d’urbanisme applicable n’est donc pas le PLUi mais la carte 

communale avec comme règlement le RNU comme indiqué 

dans la section « III.8 les règles d’urbanisme » de l’étude 

d’impact. Cette section indique que « les dispositions du 

Règlement National d’Urbanisme s’appliquent ici, dans lequel 

les équipements d’intérêt collectifs peuvent être autorisés dès 

lors qu’ils ne sont pas incompatibles avec l’exercice de 

l’activité agricole. » Le projet porté par Photosol rentre dans 

cette disposition. 
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A la date de rédaction de l’étude d’impact, en 2021, la date 

prévisionnelle du PLUi était fin 2022. Photosol confirme que 

la procédure a pris du retard et que le projet a bien été intégré 

dans le PLUi dont la procédure d’élaboration est toujours en 

cours. 

Concernant l’intérêt d’un tel projet, le gouvernement français, 

via la loi relative à l'accélération de la production d'énergies 

renouvelables, reconnaît la raison impérative d’intérêt public 

majeur (RIIPM) pour les projets d’énergies renouvelables1. 

Enfin, concernant le raccordement électrique, ce sujet a été 

approfondi et détaillé dans le mémoire en réponse à l’avis de 

la MRAe, dans le « Thème 4 : Raccordement ». 

 sur l’impact du projet sur la biodiversité : 

 compte-tenu de l’environnement proche du futur site, il est 

important de prendre en compte la question de la protection 

incendie, 

 face à la présence accrue de la sécheresse ( le cabinet d’avocat 

joint à son envoi l’arrêté préfectoral n° 41-2023-03-23-00001 

du 23 mars 2023 relatif aux restrictions de consommation 

d’eau), 

 quant à la protection du réseau d’eau des étangs de Sologne, 

les risques de sécheresse impliquent une préservation accrue 

de cette précieuse ressource, 

 la circulation de la faune va être impactée par la présence de la 

clôture, 

 l’éblouissement résultant des panneaux n’est pas pris en 

compte vis-à-vis de la faune, 

 « les bruits et vibrations des onduleurs n’ont pas non plus été 

analysés en terme d’impact sur la faune », 

 aucune information n’est communiquée sur les conséquences 

des circulations, notamment pendant la période des travaux, 

 Monsieur Bouton relève enfin l’impact sur le paysage, lui qui 

habite à 300 mètres du site du futur projet. Il fait également 

remarquer la hauteur des panneaux qui apportera un impact 

négatif au paysage. 

Photosol confirme qu’il est essentiel de prendre en compte la 

question de la protection incendie. Une consultation du SDIS a 

donc été réalisée en amont du dossier pour bien prendre un 

compte cet enjeu dans le projet. Les recommandations du 

SDIS exposées en Annexe 2 de l’étude d’impact ont donc été 

suivies par Photosol. 

 

Photosol a bien pris compte de cet arrêté récent qui a été pris 

par la préfecture sur la sécheresse qui se prépare en 2023 sur 

l’ensemble du territoire français, qui commence à subir les 

conséquences du changement climatique. L’utilisation de l’eau 

                                                 
1 Source : LOI RELATIVE À L'ACCÉLÉRATION DE LA PRODUCTION D'ÉNERGIES 
RENOUVELABLES, dossier presse du ministère de la transition énergétique du 7 février 2023, page 7,  
 lien https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/07.02.2023_DP-ENR_vf.pdf 
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en phase chantier sera essentiellement liée à la base vie pour 

les ouvriers du site. Nous tenons également a souligner que 

l’objectif de ce projet est bien le déploiement de source de 

production d’électricité renouvelable afin d’apporter les 

moyens pour une des réponses nécessaires aux problématiques 

du changement climatique. 

 

Le projet se situe à proximité de l’étang de Vaux mais il n’aura 

pas d’impact sur son alimentation. L’écoulement des eaux 

continuera à se faire sur un terrain qui restera en prairie. Le 

risque de pollution accidentelle du sol a également été 

appréhendé avec plusieurs mesures détaillées dans l’étude 

d’impact du projet. 

 

Concernant la clôture, des passages pour la petite faune sont 

prévus pour ne pas entraver le déplacement de celle-ci. 

Concernant les grands mammifères, le projet étant déjà 

enclavé entre 2 axes routiers, il était déjà « dangereux » pour 

eux de venir s’alimenter sur cette zone. 

 

Concernant l’éblouissement de la faune, un traitement anti-

reflet est appliqué sur les modules achetés par Photosol. Ce 

traitement ajouté à l’inclinaison des modules permettra de ne 

pas éblouir la faune. Concernant l’impact du bruit des 

onduleurs sur la faune, Photosol n’a pas noté de 

problématiques particulières sur les ovins qui sont présents sur 

une majorité de nos installations. Au contraire, nous observons 

plutôt un rassemblement autour des postes de transformations 

pour se mettre dans l’ombre de ceux-ci.   Aujourd’hui, ni les 

suivis réalisés sur nos centrales, ni la littérature qui commence 

à être de plus en plus nombreuse, n’ont mis en évidence des 

corrélations entre les bruits des onduleurs et les 

comportements de la faune. 

Néanmoins, seules 33 espèces d’oiseaux ont été observées sur 

le site du projet dont 19 inféodées aux milieux boisés. Le 

terrain du projet n’est donc utilisé majoritairement que comme 

lieu d’alimentation, mais des surfaces enherbées seront 

toujours disponibles pour jouer ce rôle.  

 

Lors de la phase chantier, un plan de circulation et le balisage 

réglementaire seront mis en place par Photosol à l’entrée du 

site. La phase des travaux devrait durer environ 12 mois. 

 

Le volet paysager du projet a bien été traité dans l’étude 

d’impact. La haie qui borde le site sera renforcée et complétée 

avec des essences locales afin de masquer le parc pour les 

riverains et les usagers des 2 routes départementales qui 

bordent le site. Cette mesure est détaillée dans la partie V « 

Les mesures pour le paysage et le patrimoine » de l’étude 

d’impact. 
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 Madame Julie ABRASSART, avocate auprès du cabinet d’Orso-

Abrassart le 3 mai 2023 complète l’argumentaire du 28 avril 

2023 en signalant la présence, dans le passé, de cistudes 

d’Europe (espèce protégée) « dans le fossé qui sépare la 

propriété de mon client du terrain objet du projet », 

Photosol prend bonne note de cette remarque qui donne 

cependant assez peu de précision sur la présence de cette 

cistude. A quelle période a-t-elle été observée ? Par quel 

organisme ?  Quel était l’usage de l’habitat (transit, 

reproduction, alimentation…) ? Cette remarque semble avoir 

été ajoutée par Madame Abrassart après avoir pris 

connaissance des autres contributions. 

 Madame Angélique VILLEGER, chargée de mission naturaliste auprès 

de Sologne nature environnement le 3 mai 2023 exprime son 

désaccord sur le projet et énumère un certain nombre 

d’arguments :  

 son organisme n’a pas été sollicité dans la phase d’étude bien 

qu’elle « possède 2 580 données dans l’aire d’étude éloignée », 

Photosol prend bonne note de ce manquement et s’en excuse. 

De nombreuses données associatives ont été prises en compte 

au moment des recherches bibliographiques à partir des sites 

du Conservatoire Botanique du Bassin parisien, du réseau 

SIRFF de la région Centre-Val-de-Loire (Système 

d’Information Régional sur la Faune et la Flore auquel est 

affiliée Sologne Nature Environnement), géré par France 

Nature Environnement, et de l’association Perche Nature 

(Obs41), offrant déjà une liste intéressante d’espèces 

faunistiques et floristiques, dont certaines protégées et 

menacées. Ces données associées aux résultats des inventaires, 

qui sont les plus significatifs pour évaluer l’utilisation d’une 

zone d’étude, ont permis d’établir un diagnostic complet et 

pertinent.  

 sur le futur site figurent des prairies humides, classées 

vulnérables sur la liste rouge régionale, 

Tout d’abord, rappelons que cette liste rouge est datée de 2012, 

et qu’il ne s’agit pas d’habitats rares (en Sologne) ni d’intérêt 

communautaire. Toutefois, en utilisant la logique de 

détermination des enjeux propres à notre expertise, ces prairies 

classées comme « vulnérables » afficheraient un enjeu de 

conservation faible. De plus, dans l’identification des habitats, 

cette prairie humide aurait plutôt dû apparaître en habitat 

croisé prairie de pâture x prairie humide, puisqu'une activité 

de pâturage y est en place. Cela induit notamment un 

développement seulement partiel du cortège caractéristique des 

prairies humides. 

Ensuite, l’impact du projet au niveau des modules 

photovoltaïques ne concerne pas une destruction totale puisque 

l’état prairial sera conservé sous les panneaux avec le maintien 

de l’activité agricole actuelle. L’impact du projet réside 
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principalement dans la création des autres aménagements 

(pistes lourdes, poste de livraison, poste de conversion, local 

d’exploitation, réserve d’eau et surface des pieux), et dans la 

modification de l’ensoleillement sous les panneaux, pouvant 

entraîner une modification du cortège floristique. Néanmoins, 

l’espacement entre chaque table de module (3,5 m) permettra 

le maintien des conditions d’ensoleillement entre les rangées et 

donc la conservation des habitats présents et du cortège 

floristique associé 

 une seule espèce de reptile a été répertoriée alors qu’il en 

existe d’autres tels le lézard vert, le lézard des murailles ou le 

lézard des souches, 

En effet, le Lézard à deux raies et le Lézard des murailles 

peuvent être présents. Aussi, les habitats concernés par des 

enjeux de conservation liés à cette espèce sont également 

favorables aux autres espèces de reptiles (à savoir, les lisières 

de haies pour la reproduction et le refuge, et les prairies 

comme milieu de chasse). Ces reptiles ont donc été pris en 

compte malgré l’absence d’observations. 

 

L’implantation du parc photovoltaïque sur cette parcelle n’aura 

aucune incidence réelle sur les reptiles puisque les milieux les 

plus favorables (les lisières boisées et la ripisylve) sont 

épargnés. En outre, les individus pourront toujours circuler au 

sein du site pour chasser, et exploiter les bords de chemins et 

les abords de la ripisylve pour s’exposer et se chauffer. Les 

impacts restent donc faibles. En outre, des mesures 

d’accompagnement sont proposées, notamment l’installation 

d’un hibernaculum. 

 

 une autre espèce de reptile a pourtant été recensée dans la 

notice d’évaluation des incidences Natura 2000 ; elle en déduit 

donc un manque de prise en compte des inventaires, 

Il y avait une erreur de rédaction dans la notice d’incidences 

Natura 2000, qui ne concernait pas une espèce d’intérêt 

communautaire. 

 elle regrette la méthodologie d’inventaire qui a exclu la cistude 

d’Europe alors que cette dernière, compte-tenu des prairies 

humides, est certainement présente car elle a été repérée à 3 

kilomètres du futur site. Elle préconise donc la « mise en place 

de recherches spécifiques au sein du périmètre du site 

d’implantation mais également dans les étangs alentours », 

Photosol a apporté une réponse à cette remarque dans la 

réponse à M. Eric SANSAULT dans le cadre de l’enquête 

publique. 

 « les amphibiens n’ont jamais été recensés de nuit dans le 

cadre des études préliminaires alors que les deux tiers des 

espèces sont nocturnes », 

Effectivement d’autres espèces d’amphibiens pourraient être 

présentes, cependant, les espèces identifiées ont mis en 



Demande de permis de construire déposée par la société SAS PHOTOSOL DEVELOPPEMENT en vue de la réalisation d’un parc 
photovoltaïque au sol situé sur le territoire de la commune de VEILLEINS (Loir-et-Cher)                                                                   

Ordonnance n° E23000006/ 45 du 20 janvier 2023 

 
 

Page 65/101 

 

 

 

évidence un enjeu de conservation sur la mare et la ripisylve 

localisées sur le site étudié. Celles-ci apparaissent 

respectivement en enjeu modéré et fort. En outre, en raison de 

ces niveaux d’enjeux, elles sont complètement épargnées par 

les aménagements du projet. Il n’y a donc pas de sous-

estimation de l’utilisation du site par le groupe des amphibiens. 

 « les parcs photovoltaïques posés au sol sont moins pertinents 

qu’en implantation directement postés sur les toitures des 

bâtiments », 

 Les parcs photovoltaïques ne peuvent être implantés en zone 

Natura 2000, à proximité de ZNIEFF et au sein à proximité de 

zones humides, de prairies, d’espaces boisés ou cultivés, 

Concernant la localisation des parcs photovoltaïques. 

Photosol rappelle que les toitures déjà existantes 

n’ont pas été dimensionnées pour soutenir le poids 

des panneaux photovoltaïques (un module peut faire 

plusieurs kilos) et les grandes enseignes industrielles 

ou commerciales refusent de « geler » une surface de 

parking limitant leur potentiel d’agrandissement sur 

30 ans. Toutefois, notons que des dispositions sont 

prévues dans le projet de loi relatif à l’accélération de 

la production d’énergies renouvelables rendant 

obligatoire d’équiper d’ombrières photovoltaïques2 

tout parc de stationnement de plus de 1 500 m2. Nous 

pouvons également noter que le prix de l’électricité 

d’une installation au sol est près deux fois moins 

élevé que pour une installation en toiture (58€/MWh 

contre 104€/MWh) permettant un accès à l’électricité 

pour le contribuable plus économique. La différence 

serait pour 40GWc installés de plus de 2,5 Mds 

d’euros par an pris en charge par le consommateur. 

Toutefois, s’il ne s’agit pas d’opposer les solutions, 

force est de reconnaître que s’agissant des EnR, le 

photovoltaïque sur toitures et terrains dégradés ne 

pourra suffire pour franchir le « mur » du futur mix 

énergétique national à horizon 2050 qui impose certes 

de baisser nos consommations d’énergie de 40% mais 

aussi, dans le même laps de temps, de produire 

jusqu'à 60 % d'électricité en plus qu'aujourd'hui. 

Les sites dits dégradés sont bien évidemment 

privilégiés par les développeurs tels que Photosol 

pour développer des installations au sol mais les sites 

restants sont peu nombreux et possèdent souvent des 

enjeux environnementaux élevés, du fait de l’abandon 

de ces sites par l’homme et ses activités. 

                                                 
2 Le Figaro, 10 décembre 2022, « L'Assemblée vote l'obligation d'installer des panneaux solaires dans les 

parkings » https://www.lefigaro.fr/flash-eco/l-assemblee-vote-l-obligation-d-installer-des-panneaux-solaires-dans-

les-parkings-

20221210#:~:text=L%27Assembl%C3%A9e%20a%20adopt%C3%A9%20vendredi,la%20production%20d%27%

C3%A9nergies%20renouvelables. 
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Enfin, la France est l’unique pays d’Europe à ne pas 

avoir atteint ses objectifs 2021, et ait consciente que 

la seule mobilisation du foncier en toiture et sur 

terrain dégradé ne sera pas suffisante tant en termes 

de temporalité qu’en termes de disponibilité foncière 

Dans ce contexte, une note interministérielle cadrant 

l’organisation de l’accélération du développement des 

projets d’énergies renouvelables à destination de 

l’ensemble des préfets de départements en date du 16 

septembre 2022 rappelle qu’« il est également 

nécessaire de développer des projets photovoltaïques 

au sol, y compris sur des terrains qui ne sont pas 

dégradés. Vous veillerez donc à ce que les projets de 

ce type soient également accompagnés sans à priori ». 

Note interministérielle qui a été depuis repris dans la 

Loi relative à l'accélération de la production 

d'énergies renouvelables. 

 

Dans le cadre de ce projet, il peut être affirmé que le 

projet de parc photovoltaïque sur la commune de 

Veilleins n’a pas d’incidences sur les espèces et 

habitats d’intérêt communautaire de la ZSC « 

FR2402001 - Sologne », dans lequel il s’intègre. 

 

 « ils provoquent un réchauffement local et un éblouissement de 

la faune ». 

La présence d’un réchauffement local à cause de l’implantation 

d’une installation photovoltaïque est erronée. L’étude réalisée 

par l’INRAE dans le cadre du suivi de la pousse de l’herbe 

publié en mars 2022 montre qu’au contraire, la température est 

plus fraiche sous les panneaux à cause de l’effet d’ombrage.  

La réponse concernant l’éblouissement a déjà été faite dans le 

cadre de la réponse à Monsieur Bouton. 
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